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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DU SECRÉTARIAT DU FONDS 

 

1. Ce document présente un sommaire des activités prévues par la Banque mondiale afin d’éliminer 

les substances appauvrissant la couche d’ozone (SAO) pendant la période triennale 2010-2012. Il contient 

également les indicateurs du plan d’activités de la Banque mondiale, des observations générales et des 

recommandations aux fins d’examen par le Comité exécutif. Le plan d’activités de la Banque mondiale 

pour les années 2010-2012 est joint à l’annexe I. 

2. Le tableau 1 présente la valeur des activités contenues dans le plan d’activités par catégorie 

« requises » et  « non requises » pour la conformité, par année, selon le modèle de plan d’élimination 

triennal à horizon mobile. 

Tableau 1 

 

ATTRIBUTION DES RESSOURCES DANS LE PLAN D’ACTIVITÉS  

DE LA BANQUE MONDIALE (2010-2014) (000 $US) 

 
Selon le modèle 2010 2011 2012 2013 2014 Total  

(2010 à 2014) 

Requises pour la conformité (accords pluriannuels et coûts 

standards) 

4 891 1 961 2 850 1 978 2 015 13 696 

Requises pour la conformité (HCFC)  54 828 95 523 95 353 317 142   562 846 

Non requises pour la conformité (mobilisation des ressources)  269 0 0     269 

Non requises pour la conformité (destruction des SAO) 32 0 0     32 

Non requises pour la conformité (refroidisseurs, commerce illicite, 

tétrachlorure de carbone, bromure de méthyle, inhalateurs à 

doseur, études, ateliers)  

269 0 0     269 

Total 60 289 97 484 98 203 319 120 2 015 577 112 

 

3. La Banque mondiale prévoit des activités d’une valeur de 60,29 millions $US en 2010 et de 

577,11 millions $US pour la période 2010-2014. 

Accords pluriannuels et coûts standards 

 

4. Le tableau 2 présente l’information relative aux accords pluriannuels, aux nouvelles activités sur 

le bromure de méthyle, aux plans de gestion de l'élimination finale, au renforcement des institutions et 

aux activités essentielles de la Banque mondiale requises pour la conformité. 

Tableau 2 

 

ACTIVITÉS REQUISES POUR LA CONFORMITÉ RELATIVES AUX ACCORDS 

PLURIANNUELS ET AUX COÛTS STANDARDS (2010-2014) (000 $US) 

 
Requises selon le modèle 2010 2011 2012 2013 2014 Total  

(2010 à 2014) 

Activités pluriannuelles approuvées 2 148 156 0 63 43 2 410 

Nouvelles activités sur le bromure de méthyle           0 

Plans de gestion de l'élimination finale            0 

Renforcement des institutions  991 0 991     1 983 

Activités essentielles 1 752 1 805 1 859 1 915 1 972 9 303 

Total (activités requises pour la conformité pour 

les accords pluriannuels et les coûts standards) 

4 891 1 961 2 850 1 978 2 015 13 696 
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5. Le plan d’activités général (UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/7) aborde plusieurs questions d’intérêt 

pour les activités de la Banque mondiale requises pour la conformité relatives aux accords pluriannuels et 

aux coûts standards, dont celles-ci : 

a) La Banque mondiale fait état de valeurs pour les accords pluriannuels qui ne 

correspondent pas aux valeurs des accords pluriannuels dans les dossiers du Secrétariat et 

qui exigeraient une augmentation de 3 984 $US de la somme allouée; 

b) La Banque mondiale fait état de valeurs pour des projets de renforcement des institutions 

qui dépassent les valeurs requises en vertu du modèle de plan d’élimination triennal à 

horizon mobile. 

6. Aucune autre question n’a été soulevée pour les autres activités requises pour la conformité. Les 

coûts de base essentiels de la Banque mondiale devraient augmenter de 3 pour cent par année. 

Activités relatives aux HCFC 

 

Élimination de la production de HCFC 

 

7. Le plan d’activités de 2010 de la Banque mondiale comprend une demande de préparation de 

projet pour le développement d’un plan d’élimination graduelle de la production de HCFC en Inde. La 

question de l’admissibilité du financement de la fermeture des usines de fabrication de CFC ayant fait la 

transition aux HCFC avec l’assistance financière du Fonds multilatéral n’a pas encore été réglée par le 

Comité exécutif, comme indiqué dans le plan d’activités général. La Banque a prévu 14,59 millions $US 

pour la fermeture de la production de HCFC en Inde pour la période 2011 à 2013. 

8. La Banque a aussi prévu 350 millions $US pour réduire la production de HCFC en Chine de 

4 500 tonnes PAO pendant la période 2010 à 2013. La décision du Comité exécutif qui pourrait découler 

de ses délibérations sur le plan d’activités général pourrait avoir des répercussions sur le plan d’activités 

de la Banque mondiale. 

Volume de consommation de HCFC 

 

9. Les agences ont été invitées à indiquer si elles avaient prévues des activités d’élimination 

accélérée dans leurs plans d’activités. Les agences d’exécution ont inclus dans leurs plans d’activités des 

activités pour les HCFC pour des pays dont le volume à éliminer dépasse 10 tonnes PAO. Les activités 

prévues au plan portent sur un volume supérieur au volume exigé selon le modèle et visent la Chine 

(105,7 tonnes PAO), la Colombie (34,2 tonnes PAO), le Costa Rica (15,9 tonnes PAO), l’Indonésie 

(154,2 tonnes PAO), la Jordanie (39 tonnes PAO), la Mongolie (26 tonnes PAO), les Philippines 

(12,7 tonnes PAO), Seychelles (13,6 tonnes PAO) et la Thaïlande (57,2 tonnes PAO). Le plan d’activités 

de la Banque mondiale prévoit des activités pour le volume de HCFC de certains de ces pays. 

10. La Banque mondiale a indiqué que toutes les données sur les estimations de volume de HCFC 

indiquées dans le plan d’activités correspondent aux données de consommation nationale. 

11. La Banque mondiale a précisé que la consommation de HCFC a augmenté de 20 pour cent aux 

Philippines de 2007 à 2008. Cette tendance devrait se maintenir en 2009 et en 2010, surtout à cause de la 

forte demande pour des appareils de réfrigération associée à la croissance économique et à la diminution 

simultanée de la consommation de CFC dans le secteur de l’entretien à la suite de mesures prises dans ce 

secteur dans le cadre du plan national d’élimination des CFC au cours des trois dernières années. La 
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consommation de 12,7 tonnes PAO qui dépasse la norme de réduction de 10 pour cent ne tient pas compte 

de la dynamique actuelle de la consommation de HCFC aux Philippines. 

12. En ce qui concerne la Jordanie, la Banque mondiale a indiqué qu’après avoir effectué un examen 

préliminaire de la consommation nationale dans le cadre du plan de gestion de l'élimination des HCFC, le 

gouvernement de la Jordanie estime que la consommation actuelle de 59 tonnes PAO en 2008 pourrait 

avoir été sous-évaluée. De plus, selon les données officielles sur la consommation de HCFC au cours de 

la dernière décennie, la Jordanie a connu un taux de croissance d’environ 12 pour cent. Le rythme de 

croissance a toutefois été irrégulier, ce qui soulève des questions auxquelles devrait répondre l’enquête 

associée au cadre du plan de gestion de l'élimination des HCFC, qui sera menée au cours de l’été 2010 (en 

collaboration avec l’ONUDI). En dernier lieu, les échanges avec les représentants de l’industrie qui ont eu 

lieu lors d’une mission de la Banque en février 2010 laissent prévoir une augmentation considérable de la 

consommation de HCFC-141a et de HCFC-22 au cours des deux prochaines années. Par conséquent, les 

chiffres avancés dans le plan d’activités devraient être absorbés dans la réduction de 10 pour cent exigée 

pour l’année 2015. 

13. En ce qui concerne la Thaïlande, la Banque mondiale a indiqué que le niveau de consommation le 

plus récent communiqué pour la Thaïlande est de 900,5 tonnes PAO pour l’année 2008. Compte tenu de 

l’amélioration de la situation économique en 2009, qui devrait se poursuivre au-delà de 2010, la 

consommation devrait augmenter de 10 pour cent en 2009 pour atteindre 990 tonnes PAO, et de 20 pour 

cent en 2010 pour atteindre 1 200 tonnes PAO. Selon ces estimations de la consommation, la valeur de 

référence pour la Thaïlande devrait être de l’ordre de 1 090 tonnes PAO. Il faudra éliminer de 190 à 200 

tonnes PAO de HCFC pour respecter la réduction de 10 pour cent et atteindre les 980 tonnes PAO, à 

condition que les niveaux de consommation en 2011 et en 2012 demeurent les mêmes qu’en 2010. 

14. En Indonésie, la Banque a indiqué que l’élimination accélérée est inévitable afin d’interdire 

l’utilisation du HCFC-141b dans la fabrication de mousse. L’élimination de SAO proposée pour le 

secteur des mousses devrait aider l’Indonésie à éliminer le HCFC-141b, un produit chimique à PAO 

élevé, dans le secteur des mousses. 

15. Le plan d’activités de la Banque mondiale prévoit des activités pour les pays dans lesquels la 

quantité à éliminer est supérieure à 10 tonnes PAO, notamment la Chine (1 600 tonnes PAO), l’Indonésie 

(150 tonnes PAO), la Jordanie (39 tonnes PAO), les Philippines (49 tonnes PAO) et la Thaïlande 

(195 tonnes PAO). Le plan d’activités de la Banque prévoit aussi des activités pour un seul pays dont le 

niveau d’élimination est inférieur au niveau exigé en vertu du modèle, notamment le Vietnam 

(30 tonnes PAO). L’examen de la question par le Comité exécutif dans le contexte du plan d’activités 

général pourrait avoir des répercussions sur le volume visé par le plan d’activités de la Banque mondiale. 

16. Le Comité exécutif pourrait souhaiter maintenir le volume de HCFC indiqué dans le plan 

d’activités de la Banque mondiale pour : 

a) Les Philippines, car il suppose une augmentation considérable de la consommation au 

cours des années à venir; 

b) La Jordanie, car il suppose une augmentation considérable de la consommation au cours 

des années à venir; 

c) La Thaïlande, car il suppose une amélioration du climat économique au pays; 

d) L’Indonésie, car il tient compte d’une accélération inévitable de l’élimination. 
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HCFC dans le secteur de l’entretien de pays à faible volume de consommation 

 

17. Le plan d’activités de la Banque mondiale prévoit des activités d’une valeur de 550 000 $US pour  

les HCFC dans le secteur de l’entretien dans les pays à faible volume de consommation. Cette somme 

dépasse de 430 000 $US la somme faisant l’objet des délibérations en cours. L’examen par le Comité 

exécutif des niveaux de financement des activités visant les HCFC pourrait avoir des répercussions sur le 

plan d’activités de la Banque. 

HCFC dans les pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation 

 

18. Le plan d’activités de la Banque mondiale prévoit une somme de 561,55 millions $US pour des 

activités (autres que la préparation de projets) dans les pays n’étant pas des pays à faible volume de 

consommation afin d’éliminer 6 784 tonnes PAO de consommation et de production, dont 

496 millions $US pour la Chine afin d’éliminer 6 100 tonnes PAO de consommation et de production. 

L’examen par le Comité exécutif du rapport coût-efficacité et du volume maximum pour les plans 

d’activités pourrait avoir des répercussions sur le plan d’activités de la Banque mondiale. 

Activités de destruction des SAO 

19. Le plan d’activités de la Banque mondiale contient un projet de destruction de 5 tonnes PAO de 

SAO en Jordanie, mais ne précise pas la valeur du projet de démonstration. La Banque a prévu une 

somme de 32 000 $US pour la préparation d’un projet de démonstration en 2010. 

20. L’examen de cette question par le Comité exécutif dans le contexte du plan d’activités général 

pourrait avoir des répercussions sur le plan d’activités de la Banque mondiale. 

Autres activités non requises pour la conformité (mobilisation des ressources, études et ateliers) 

 

21. Le plan d’activités de la Banque mondiale ne contient aucune autre activité non requise pour la 

conformité, à l’exception d’une demande de mobilisation des ressources, ainsi qu’un atelier et la 

préparation d’une étude sur les choix technologiques, réalisés en collaboration avec le PNUE, pour la 

somme de 269 000 $US chacun en 2010. Le Comité exécutif a reporté l’examen de la question de la 

mobilisation des ressources pour la Banque mondiale à sa 60e réunion (décision 59/26). 

Réponse de l’agence sur la valeur élevée des activités de son plan d’activités 

 

22. Le rapport coût-efficacité des activités de la Banque mondiale pour le HCFC-141b 

(10,04 $US/kg) et le HCFC-22 (14,66 $US/kg) est élevé. La Banque mondiale a indiqué que le rapport 

coût-efficacité des activités du secteur des mousses utilisé pour son plan d’activités est fondé sur une 

combinaison des rapports coût-efficacité de la mousse à pellicule externe incorporée (16,86 $US/kg PAO) 

et de la mousse de polyuréthanne rigide (7,83 $US/kg PAO). Le rapport coût-efficacité du secteur de la 

réfrigération commerciale (15,21 $US/kg PAO) a servi de guide pour les activités sur le HCFC-22. 

Cofinancement 

 

23. Aucune valeur présentée dans le plan d’activités ne prévoit de cofinancement. La Banque 

mondiale mène actuellement une enquête afin de connaître les possibilités de cofinancement dans le cadre 

de ses activités de préparation du plan de gestion de l'élimination des HCFC. 
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Indicateurs d’efficacité 

 

24. Le tableau 3 propose un sommaire des indicateurs d’efficacité de la Banque mondiale 

conformément aux décisions 41/93, 47/51 et 49/4 d). 

Tableau 3 

 

INDICATEURS D’EFFICACITÉ 

 

Indicateur Objectif de 2010 

Nombre de programmes annuels pour des accords pluriannuels approuvés 

par rapport au nombre planifié 
5/5 

Nombre de projets/activités individuels (projets d’investissement, plans de 

gestion des frigorigènes, banques de halons, assistance technique) approuvés par 

rapport au nombre planifié 

6/6 

Activités repères achevées (p. ex., mesures de politique, assistance pour la 

réglementation)/niveaux de SAO réalisés pour les tranches annuelles de 

projets pluriannuels approuvés par rapport au nombre planifié 

5/5 

SAO éliminées pour les projets individuels par rapport à celles planifiées 

dans les rapports périodiques 
240,3 tonnes PAO 

Achèvement des projets (en vertu de la décision 28/2 pour les projets 

d’investissement) et selon la définition pour les projets ne portant pas sur 

des investissements par rapport aux achèvements prévus dans les rapports 

périodiques 

5 (*) 

Nombre de politiques/activités d’assistance pour la réglementation réalisé par 

rapport aux prévisions 
100 % 

Rapidité d’achèvement du volet financier par rapport aux résultats prévus 

aux dates d’achèvement dans le rapport périodique 
11 mois 

Nombre de rapports d’achèvement de projet remis dans les délais prescrits par rapport 

au nombre prévu 
100 % 

Remise des rapports périodiques et des réponses dans les délais prescrits à 

moins de stipulation contraire 
100 % 

(*) Comprend un projet d’investissement, deux projets de renforcement des institutions et deux projets d’assistance technique. 

 

25. La Banque mondiale a fixé un objectif de 6 tranches annuelles d’accords pluriannuels. Les 

données révèlent toutefois qu’elle proposera 5 tranches pour des accords approuvés et 4 nouvelles 

tranches, pour un total de 9 accords. 

26. La Banque a accepté d’effectuer les changements. Elle a révisé le texte narratif, mais n’a pas joint 

les chiffres corrigés. 

RECOMMANDATIONS 

 

27. Le Comité exécutif pourrait souhaiter : 

a) Appuyer le plan d’activités de la Banque mondiale pour la période 2010-2012 présenté 

dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/12, tout en prenant note que cet appui ne 

signifie pas l’approbation des projets qu’il contient ni de leurs niveaux de financement, et 

tient compte des modifications apportées aux activités suivantes : 

i) Les activités associées aux questions abordées dans le plan d’activités général, 

dont : 
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a) La valeur des accords pluriannuels; 

b) La valeur des projets de renforcement des institutions autres que les 

projets indiqués dans le plan d’élimination triennal à horizon mobile; 

c) Le secteur de la production de HCFC; 

d) Le volume de HCFC; 

e) Les HCFC associés au secteur de l’entretien dans les pays à faible 

volume de consommation; 

g) Les activités de destruction des SAO; 

 

b) Le maintien du volume de HCFC dans le plan d’activités de la Banque mondiale pour : 

i) Les Philippines, car il suppose une augmentation considérable de la 

consommation au cours des années à venir; 

ii) La Jordanie, car il suppose une augmentation considérable de la consommation 

au cours des années à venir; 

iii) La Thaïlande, car il suppose une amélioration du climat économique au pays; 

iv) L’Indonésie, car il tient compte d’une accélération inévitable de l’élimination. 

c) Approuver les indicateurs d’efficacité de la Banque mondiale proposés dans le tableau 3 

des observations du Secrétariat du Fonds dans le document 

UNEP/OzL.Pro/ExCom/60/12, tout en établissant un objectif de 9 tranches annuelles 

d’accords pluriannuels à approuver. 
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